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Résumé :
La présente circulaire présente les nouvelles dispositions encadrant la 
pérennisation des dispositions dérogatoires relatives à l’interruption 
volontaire de grossesse par voie médicamenteuse réalisée en dehors des 
établissements de santé, prises pendant l’état d’urgence sanitaire, 
portant sur la prolongation du délai de recours de 5 à 7 semaines de 
grossesse, la possibilité de téléconsultation avec délivrance des 
médicaments en pharmacie de ville et la suppression de l’obligation de la 
première prise de médicament devant le professionnel de santé.
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Objet : Modifications des conditions de réalisation des interruptions volontaires de 
grossesse par voie médicamenteuse hors établissement de santé / pérennisation 
des dérogations mises en place pendant l’état d’urgence sanitaire 

 

 

Affaire suivie par : reglementation.prestation.cnam@assurance-maladie.fr 

 
 
1) ELEMENTS DE CONTEXTE : 

 
Afin de répondre aux problématiques d’accès à l’interruption volontaire de grossesse que 
certaines femmes ont pu rencontrer pendant la crise sanitaire, le gouvernement est venu 
adapter la réglementation de l’IVG médicamenteuse pratiquée en ville, en termes 
d'organisation et de mise à disposition des médicaments. 
 
Un arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire (aux articles 12 et 13) était venu encadrer les modalités pratiques 
de ces aménagements pendant l'épidémie de la COVID-19. 
 
Le décret n° 2022-212 du 19 février 2022 relatif aux conditions de réalisation des 
interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse hors établissements de 
santé vient pérenniser les dispositions dérogatoires relatives à l’interruption volontaire de 
grossesse par voie médicamenteuse réalisées hors établissements de santé. 

 
2) PRESENTATION DES NOUVELLES DISPOSITIONS DU DECRET :   
 

Le décret n° 2022-212 susmentionné modifie les conditions de réalisation de l’interruption 
volontaire de grossesse par voie médicamenteuse en ville en autorisant cette pratique 
jusqu’à la 9ème semaine d’aménorrhée (7ème semaine de grossesse).  
 
Il autorise la réalisation de la prise en charge de la patiente en téléconsultation, dans les 
conditions définies au 1° de l’article R.6316-1 du code de la santé publique. 
 
Par dérogation aux dispositions actuelles relatives à l’interruption volontaire de grossesse 
par voie médicamenteuse, le décret autorise la délivrance par le pharmacien des 
médicaments directement aux patientes munies d'une prescription. Cette délivrance 
s’effectue sans frais et de manière anonyme. 
 
Ainsi, lorsque la prescription de médicament est effectuée dans le cadre d’une 
téléconsultation, le médecin ou la sage-femme établit la prescription et la transmet, par 
messagerie sécurisée (ou par tout autre moyen garantissant ainsi la confidentialité des 
informations) à la pharmacie d’officine désignée préalablement par la femme.  
 
Le médecin ou la sage-femme indique notamment sur l’ordonnance le nom de 
l'établissement de santé, public ou privé, avec lequel le médecin ou la sage-femme a 
conclu la convention mentionnée à l'article R.2212-9 du code de la santé publique et la 
date de cette convention. 

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

http://www.tcpdf.org

